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Mise en œuvre des dispositions qualité des formations 
dispensées, suite à la réforme de la formation : l’OPCAIM 
et le 

QUE DIT LE DÉCRET QUALITÉ ?

La loi du 5 mars 2014 confié à tous les 
financeurs de la formation professionnelle  
la responsabilité du suivi et du contrôle  
de la qualité des organismes de formation avec 
lesquels ils travaillent, pour améliorer  
la transparence de l’offre de formation et 
favoriser une montée en charge progressive de 
la qualité des actions de formation. 
Son décret d’application du 30 juin 2015 définit 
les 6 critères qui permettent de juger  
de la qualité des prestations proposées. Ces 
critères ont pour vocation d’améliorer la lisibilité 
de l’offre de formation, d’inciter les prestataires 
de formation à donner davantage d’informations 
utiles aux financeurs et aux bénéficiaires,  
et d’accroître la capacité de l’offre de formation 
à s’adapter aux besoins du public à former.

COMMENT LES FINANCEURS VÉRIFIENT-
ILS LE RESPECT DES CRITÈRES PAR LES 
ORGANISMES DE FORMATION ?

Afin de simplifier la procédure de référencement 
pour les organismes de formation, les 20 OPCA 
associés à d’autres financeurs ont arrêté 
ensemble les indicateurs, accompagnés  
de leurs éléments de preuve, qui permettront 
aux organismes de formation de s’inscrire dans 
le processus de référencement prévue par la loi. 
Ces 21 indicateurs constituent une base 
commune, à partir de laquelle chaque financeur 
construira son référentiel (ou catalogue  
de références).
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QUELLE PROCÉDURE LES ORGANISMES 
DE FORMATION DOIVENT-ILS SUIVRE POUR 
SE FAIRE RÉFÉRENCER ?

Les 20 OPCA ont créé un « entrepôt de don-
nées  » nommé Datadock. Cet outil simple, 
fonctionnel et ergonomique permettra aux orga-
nismes de formation de déposer les éléments 
en vue de leur référencement par les financeurs 
sur le site www.data-dock.fr. Cette action est à 
réaliser une seule fois pour l’ensemble des 
financeurs. Les organismes de formation ont 
jusqu'au 30/06/2017 pour déposer les éléments  
de preuve. 

LES ORGANISMES DE FORMATION DOIVENT-
ILS RÉPONDRE IMPÉRATIVEMENT AUX  
21 INDICATEURS ?

Tous les organismes de formation ne sont pas 
forcément concernés par les 21 indicateurs.  
Le cas échéant, ils doivent simplement préciser 
dans Datadock qu’ils ne sont « pas concernés » 
par un indicateur.
L’ADEFIM est à votre service pour  la mise en 
œuvre des dispositions qualité de la réforme de 
la formation, et à votre disposition pour toute 
question.

LE RÉFÉRENCEMENT DES ORGANISMES 
DE FORMATION, COMMENT ÇA MARCHE ?

Mise en œuvre du décret qualité 
Critères, indicateurs et éléments de preuve.

Les 20 OPCA ont arrêté collectivement, avec  
la participation d’autres financeurs dont des 
FONGECIF, les 21 indicateurs qui permettent 
aux organismes de formation de s’inscrire dans 
le processus de référencement prévue par la loi 
du 5 mars 2014. Cette action commune vise  
à simplifier la démarche que les organismes  
de formation doivent engager le 1er janvier 2017.

Chaque indicateur est accompagné d’éléments 
de « preuves » que les organismes de formation 
doivent fournir au plus tard le 30/06/2017 pour 
attester de leur conformité aux critères imposés 
par la loi. 
A partir de ces éléments de preuve, assortis des 
éventuelles informations complémentaires qu’il 
jugerait nécessaire, chaque OPCA procédera

au référencement des organismes de formation 
pour aboutir à la publication de son catalogue 
de référence. 
Depuis le 1er janvier 2017, les OPCA, associés  
à d’autres financeurs de formations relevant du 
décret du 30 juin 2015, proposeront aux 
organismes de formation Datadock, un outil 
dématérialisé de recueil des informations 
nécessaires à leur référencement. Cet outil, 
ergonomique et fonctionnel, leur permet  
de ne saisir qu’une seule fois ces informations, 
qui seront accessibles à l’ensemble des 
financeurs adhérant au projet. 

Le NDA (numéro de déclaration d’activité) 
comme clé d’entrée (site pour vérifier le NDA :  
https://www.listeof.travail.gouv.fr/ 
Chaque organisme de formation doit procéder à 
autant d’enregistrements qu’il possède de NDA.
Ce qui veut dire que les groupes doivent 
enregistrer la totalité de leurs entités, mais aussi 
que les centres de formation internes aux 
entreprises titulaires d’un NDA (parce qu’ils 
accueillent des salariés d’autres entreprises), 
doivent également s’enregistrer.

Le Data dock est interfacé avec la base 
« Pactole » qui référence tous les organismes de 
formation et les informations administratives 
relatives à chaque organisme de formation 
seront disponibles dans son espace personnel, 
accessible avec ses identifiants (numéro 
d'activité de l'organisme et mot de passe  
à créer).

Procédure simplifiée pour les labellisés
Une procédure simplifiée est prévue pour les 
organismes titulaires d’un label identifié par le 
Cnefop.

Afin d’assurer une équité de traitement entre 
tous les organismes de formation, tous les 
prestataires, quelles que soient leur taille ou 
leurs modalités pédagogiques d’intervention, 
sont concernés. Les accords de partenariat 
préalables qu’ils auraient pu passer avec des 
financeurs ne suffiront pas à justifier de la 
qualité de leurs prestations, et ne les inscriront 
pas automatiquement dans le catalogue de 
référence du financeur concerné. Les 
organismes de formation qui bénéficient d’une 
certification reconnue par le CNEFOP sont 
également concernés, même s’ils suivront une 
procédure très allégée.
Contrairement aux autres organismes de 
formation, ils ne devront pas fournir les éléments 
de preuve liés aux 21 indicateurs.
Ils devront justifier de leur certification dans le 
Datadock.
La liste des certifications labélisées est 
consultable http://www.cnefop.gouv.fr/
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IMPACT POUR LES ENTREPRISES

Les entreprises seront impactées à deux 
niveaux par sa mise en œuvre :

•	lorsqu’elles	auront	un	centre	de	formation	pos-
sédant un NDA qui devra donc être référencé 
par les financeurs (Opca, Opacif),

• lorsqu’elles	 viendront	 chercher	 des	 finance-
ments mutualisés, en devant passer par  
des prestataires référencés pour y accéder.
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Retrouvez la vidéo sur  http://www.data-dock.fr/
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Pour rappel, L’OPCAIM a publié une charte contrôle et qualité, pour faire suite au décret qualité. 

Cette charte exprime les conditions dans lesquelles l’OPCAIM peut financer tout ou partie d’une action 
de formation, et définie les règles mises en place pour s’assurer que ces conditions sont respectées,  
le document s’articule autour de 3 blocs :

• de	la	prise	en	charge	au	paiement	de	l’action	de	formation,	le	formalisme	à	respecter,
• les	obligations	des	organismes	de	formation,	en	terme	notamment	de	qualité,
•		attributions	et	pouvoirs	de	 l’OPCAIM afin	de	 s’assurer	de	 la	 réalité	 et	de	 la	qualité	de	 la	 formation	

financée.

Cette charte est appliquée depuis le 1er janvier 2016 et est disponible sur le site : www.opcaim.com
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